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POLITIQUE INTÉRIEURE

Conseil des ministres
Le quotidien Togo-Presse publie le communiqué ayant sanctionné le conseil des ministres du 22 mars 2011 ; ce conseil a examiné 4 avant-projets de loi, 3 projets de décrets et écouté des communications :
· les quatre-avant-projets de loi sont relatifs à la ratification du protocole à la Banque africaine d’Investissement et ses statuts adoptés à Addis-Abeba en février 2009, de la charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance adoptée à Addis-Abeba le 30 janvier 2007, de la charte africaine des transports maritimes adoptée à Durban le 16 octobre 2009, de la convention de l’Union africaine  sur le protection et l’assistance aux personnes déplacées en Afrique adoptée à Kampala le 23 octobrev2009 ;

· le premier projet de décret examiné en première lecture porte autorisation de déclaration d’utilité publique des terrains situés au nord-est de Zanguéra pour la construction de logements sociaux ;
· les deux derniers projets de décrets concernent les modalités d’application de loi relative au volontariat et les attributions, la composition et le fonctionnement du conseil national du volontariat national ;
· les six communications ont porté respectivement sur la dissolution de la Société de Location de Matériel, l’exécution du projet Santé BID II (démarrage à la fin de ce mois avec la construction de 8 hôpitaux de district dans plusieurs préfectures, d’un bloc opératoire au CHU de Kara, de 2 polycliniques avec blocs sanitaires à Agoè-Nyivé), la mise en route en septembre prochain de l’assurance maladie, de l’évolution des travaux de construction d’infrastructures routières,  « la préparation des manifestations devant faire l’objet de la célébration du 51ème anniversaire de l’indépendance qui clôture l’année du cinquantenaire », et l’amortissement du choc du renchérissement du pétrole (TP 23/3).
Interview du président de l’UFC
Forum de la Semaine et Le Regard reprennent l’interview que le président de l’UFC a accordée à Jeune Afrique et dans laquelle M. Gilchrist OLYMPIO :

· se dit « content que huit mois après notre entrée au gouvernement, nous n’avons pas eu de problème majeur avec le parti au pouvoir ; quand on a un souci, on le met sur la table » ;

· reconnaît jouer le rôle de "conseiller spécial" du président de la République à qui il donne son « point de vue sur les grands problèmes » à la demande ;

· affirme qu’il « ne renonce pas » de briguer la présidence même s’il avoue qu’il « ne se sent pas indispensable » ;

· soutient que les gens qui ont quitté l’UFC « pour des raisons idéologiques et personnelles ne représentent pas l’épine dorsale de l’UFC » ;

· estime que « le moment n’est pas encore venu » pour sa déposition devant la Commission Vérité, Justice et Réconciliation. Pour l’instant, « nous essayons de susciter un grand pardon, même si le pardon ne signifie pas oubli » (RG 23/3, FS 23/3). 
Vers un avant-projet de loi consensuel sur la réglementation de la liberté de réunions et de manifestations sur la voie publique
Certaines publications rendent compte d’un atelier d’échanges sur le projet de loi relatif aux réunions et manifestations sur la voie publique, le 25 mars dernier à Lomé. 

Le Canard indépendant publie la réponse de l’ANC au ministre de l’Administration territoriale qui l’invitée à une concertation sur la loi réglementant les libertés de manifestations publiques ; dans cette correspondance datée du 24 mars, « l’ANC soutient que ce projet de loi traduit l’obsession du gouvernement de restreindre les droits et libertés des citoyens et d’empêcher le libre exercice des activités des partis politiques et des organisations de la société civile. Ce projet de loi est manifestement inopportun et inacceptable ; il est liberticide ».Il rend public également le communiqué d’OBUTS par lequel ce parti « décline l’invitation du ministre de l’Administration territoriale car (…) toute discussion dudit projet de loi sonnerait comme un autisme politique et un grave mépris à la levée de boucliers généralisée qu’il a suscité au sein de l’opinion publique nationale et de la diaspora togolaise ». Il convie le gouvernement a aller au bout de la volonté d’apaisement qu’il semble afficher en retirant sans délai et sans condition ce projet de loi liberticide et anticonstitutionnel ».
Le quotidien Togo-Presse rappelle que le projet de loi relative à la liberté de manifestations sur la voie publique adoptée par le gouvernement le 2 mars dernier « a suscité diverses réactions négationnistes mais favorablement accueillies par l’exécutif qui a décidé de suspendre son processus d’adoption afin de fédérer les apports des uns et des autres ». Un « parterre de protagonistes avisés » se sont retrouvés en atelier d’échanges sur la question sous la présidence du ministre de l’Administration territoriale. Un débat général a été ouvert sur le projet de loi de 30 articles répartis dans trois chapitres, à savoir les dispositions générales, le régime juridique et les pénalités et sanctions. Après les travaux en commissions, la plénière a permis d’adopter les rapports et de mettre en place « un comité technique composé de juristes et de défenseurs des droits humains ». Il est « chargé de recevoir d’autres contributions et de finaliser un projet de loi consensuel à mettre au gouvernement ».
Le quotidien Forum de la Semaine met en relief « les dits, les non-dits et les clairs-obscurs » dudit projet et publie « l’intégralité des amendements, suppressions et toilettages enregistrés ». Ce journal écrit que le projet de loi a été « revisité pour le dépouiller de ses imperfections ». Citant Maître Yaovi DEGLI, coordinateur de FRONT-SAGE et l’un des animateurs de l’atelier, le journal écrit que « ce projet fait peur aux gens ; ce que nous allons faire, c’est de travailler sur ce texte de façon çà ce que son aspect liberticide soit sorti ».
Le bihebdomadaire Le Correcteur publie une déclaration du FRAC datée du 24 mars 2011 selon laquelle, « les populations togolaises et le FRAC exigent du gouvernement, l’abandon immédiat et inconditionnel du projet de loi relatif aux conditions d’exercice de la liberté de réunion et de manifestations sur la voie publique ». Elle fustige l’attitude du « régime RPT, réfractaire à la transparence (qui) s’engage, par ce projet, dans la mise en œuvre d’un plan visant à liquider toutes les libertés (liberté de la presse, liberté de réunion et de manifestation) conquises de haute lutte  par le peuple togolais ».
D’après Nouvelle Expression, « les hostilités » relatives à ce « projet de loi à polémique » ne sont d’être terminées du fait que l’ANC, le CAR et l’OBUTS n’ont pas pris part au conclave. L’ANC mobilise depuis le 17 mars dernier ses militants et sympathisants pour des marches en jours ouvrables ; le CAR résume son action de contestation à des communiqués ; il demande que ce projet soit versé au prochain dialogue inclusif ; l’OBUTS suggère le retrait pur et simple dudit projet (CI 25/3, TP 28/3, FS 28/3, COR 28/3, NEX 28/3).

Lancement du TPIAC
Les journaux togolais donnent de l’écho au lancement ce 25 mars, du TPIAC (Togo presidential Investment Advisory Council) à Lomé. 
Le quotidien Forum de la Semaine reprend un article du site officiel du gouvernement togolais selon lequel le Togo dispose désormais d’un conseil présidentiel pour l’investissement à l’instar de la Russie, de l’Afrique du Sud, de l’Argentine, du Costa Rica et d’Abu Dhabi. Il s’agit d’un cercle de réflexion et de proposition composée d’éminentes personnalités internationales du monde de la finance et des affaires chargée de conseiller, de proposer et d’orienter le chef de l’Etat et le gouvernement en matière d’investissement et de politique de réformes ; l’objectif d’attirer de nouveaux investisseurs au Togo grâce à la constitution d’un réseau d’appui. Ce conseil est composé des chefs d’entreprises emblématiques comme AREVA, Ecobank, Asia Macquerie Group, Petmin).  Un site sécurité est créé pour favoriser les échanges de documents économiques et financiers de référence. Le 25 mars, le chef de l’Etat a offert un dîner en honneur des membres du conseil, en présence des membres du gouvernement et des représentants du monde des affaires.
Sous le titre « la drague sans fin des opérateurs économiques », Liberté écrit que « le fameux TPIAC est la énième agitation entreprise par le régime Faure GNASSINGBE pour draguer les investisseurs ». Contredisant la promesse du chef de l’Etat à « rendre nos pâturages plus verdoyants et attrayants, même si le défi semble énorme et plein d’embûches », le journal écrit que « les pâturages verdoyants dans le monde des affaires, ce sont les pays stables politiquement ». Il poursuit que « l’instabilité politique, ce n’est pas seulement la guerre ; c’est aussi l’absence de démocratie, d’Etat de droit, le non-respect du verdict des urnes, des principes des droits commerciaux, la mauvaise gouvernance tant politique qu’économique ». 
Selon Courrier de la République, « tout porte à croire que l’heure du développement du Togo a enfin sonné » (FS 28/3, LIB 28/3, CR 28/3).
Audiences du chef de l’Etat :

Le chef de l’Etat togolais a accordé une audience, le 22 mars, au général Bruno CLEMENT-BOLLEE, directeur de la coopération, de la sécurité et de la défense au ministère français des Affaires étrangères et européennes (TP 23/3). 
En bref :

· Togo-Presse et d’autres journaux rapportent que l’institution de micro finance WAGES a obtenu une ligne de crédit d’un milliard F CFA de son partenaire hollandais OIKOCRDIT ; WAGES compte 130 000 adhérents, 400 agents et un concours de crédit de plus de 10 milliards F CFA (TP 22/3).
· Togo-Presse, Forum de la semaine, Nouvelle Expression, Le Destin, L’Union  rapportent que le 15 mars dernier, l’ambassadeur de France au Togo, M. Dominique RENAUX, a remis les insignes de "Chevalier de la Légion d’honneur" à l’artiste de la chanson togolaise, King MENSAH, au cours d’une cérémonie qui s’est déroulée à la résidence de France (TP 22/3, FS 24/3, DEST 24/3, NEX 24/32, UN 25/3).
· Crocodile News déplore que le système des Nations Unies et les ambassades occidentales (France, Allemagne, Etats-Unis, UE) aient « changé d’attitude peu après la signature de l’accord politique global » d’août 2006, au détriment du peuple togolais (CN 22/3).  
· Liberté rapporte que selon un communiqué du ministère des Finances en date du 18 mars 2011, l’ « emprunt obligataire Etat togolais 6,5 % 2011-2016 » a généré 60 milliards F CFA, au lieu de 47 milliards F CFA escomptés (LIB 22/3).
· Sika’a publie les propos de M. Alphonse KPOGO, directeur du CSA (Action contre le SIDA) selon lesquels « depuis octobre 2010, nous connaissons de petits problèmes » du fait que le PNLS (Programme nationale de Lutte contre le SIDA) fournit les carnets de prise en charge des séropositifs au « compte gouttes (…) Nous avons actuellement en attente de traitement 100 personnes (…) Nous saisissons cette occasion pour sonner le cri d’alarme aux autorités afin qu’une solution soit trouvée. Cette situation est connue de tous mais personne n’ose le dire » (SIK 22/3).
· L’Indépendant Express, Togo-Presse mentionnent la signature, le 21 mars, d’une convention de financement de 38 millions F CFA entre le conseiller près l’ambassade du Japon au Togo et la présidente de l’ONG "Floraison" pour la transformation industrielle du manioc (semoule du manioc) dans quatre villages des préfectures du Golfe, des Lacs, de l’Avé et de Zio. Le 22 mars, le diplomate japonais a signé une convention de don de 45 millions avec le président du comité des parents d’élèves de l’EPP Sada (préfecture d’Ogou) pour la construction d’un bâtiment scolaire, d’une clôture et l’achat de tables-bancs  (IE 22/3, TP 23/3, TP 24/3). 
· Le Regard rapporte que le CACIT (Collectif des associations de Lutte contre l’Impunité au Togo) a fait déposer une plainte contre l’Etat togolais devant la Cour pénale internationale, en février dernier, par l’intermédiaire d’un avocat belge, au nom des victimes des violences électorales de 2005 ; dans un entretien accordé au Canard indépendant, le président du CACIT, Me Zeus AJAVON, affirme qu’il est « allé lui en Europe pour déposer des plaintes auprès de la Cour pénale internationale » ; il ajoute que « le Togo ait signé ou pas les statuts de Rome, la CPI va intervenir » (RG 23/3, CI 25/3). 
· Togo-Presse signale l’installation officielle de la Commission nationale de Lutte contre la Cherté de la Vie au Togo, le 23 mars 2011 ; elle est présidée par le ministre du Commerce, M. Kwesi AHOOMEY-ZUNU, et comprend des membres issus du patronat, des organisations syndicales et la société civile ; selon le vice-président de ladite commission et ministre du Travail et des la Sécurité sociale, la CNLCCVT a dressé son programme de travail, évalué les différents problèmes pour des propositions concrètes à faire (TP 24/3).
· Togo-Presse et Echos du Pays  indiquent qu’une soixantaine d’huissiers de justice a participé à un séminaire de formation du 22 au 26 mars 2011 ; cette session est co-organisée par la France et l’Union européenne avec l’encadrement de deux experts venus de l’Ecole nationale des procédures de paris (TP 24/3).
· Le Changement révèle que la pénurie d’eau qui sévit dans la ville de Lomé depuis plusieurs mois « a atteint le CHU-Tokoin où les malades se ravitaillent à partir de la maison ». De son côté, Liberté révèle que depuis un an, les eaux ne sont plus traitées au chlore dans les centres de traitement de Kara où des agents indélicats détournent le produit au profit de l’entretien des forages privés (CHGT 24/3, LIB 24/3).
· Tingo Tingo annonce le lancement le 21 mars à Bangeli (préfecture de Bassar) du « projet de forage à titre de don de la Chine au Togo » de 100 ouvrages dans la Région centrale et 100 autres dans celle de la Kara ; le coût du projet est estimé 1,5 milliard F CFA et les travaux dureront 13 mois ; l’accord était signé le 22 février par les deux gouvernements (TT 24/3). 
· Libéral annonce la sortie d’un ouvrage de M. Charles DEBBASCH, conseiller spécial du chef de l’Etat togolais, sur « l’élection présidentielle togolaise du 4 mars 2010 », 457 pages (LIB 23/3). 
· Togo-Presse rapporte que le 24 mars, l’ambassadrice des Etats-Unis d’Amérique a inauguré un point d’eau potable à Amou-Oblo (préfecture d’Amou) ; l’ouvrage a coûté 30 millions F CFA (TP 25/3). La même édition fait état d’une subvention de US $ 200 000 accordée par le NDI (National democratic Institute) à quatre structures de la société civile (COPED, CAO-Togo, GF2D, REFAMP-Togo) en vue de les aider à renforcer le leadership féminin (TP 25/3).
· Togo-Presse reprend une dépêche de l’AFP relative à la demande des chefs d’Etat la CEDEAO à l’ONU de renforcer le mandat de sa mission en Côte d’Ivoire et à imposer des sanctions « plus contraignantes » à l’encontre du président sortant (TP 25/3).
· Liberté sonne l’alerte sur le fait que « Bertin AGBA, directeur de l’OPS, ait été sérieusement torturé à l’ANR » avant d’être déféré à la prison civile de Lomé. Interpellé le 7 mars, il passé 5 jours à l’Agence nationale des Renseignements avant d’être transféré à la gendarmerie nationale, puis à la prison le 23 mars ; il aurait été bastonné et aurait « une fracture au bras et des paies un peu partout sur le corps ». MM. Bertin AGBA et Jean-Pierre GBIKPI-BENISSAN sont accusés d’"escroquerie internationale" ; un ministre serait impliqué dans le dossier. Aux dernières nouvelles, il aurait piqué une crise et serait dans un état critique au CHU-Tokoin de Lomé (LIB 25/3, CR 25/3, LIB 28/3).
· Liberté, Forum de la Semaine relaient un communiqué de la commission de gestion et de suivi de l’aide de l’Etat à la presse selon lequel « les 6 160 000 F CFA restants de l’aide de l’Etat à la presse exercice 2010 ont été débloqués ce 22 mars 2011 et mis à disposition » ; selon ces journaux, c’est le ministre Djimon ORE, ministre de la Communication qui a remboursé les 6 millions qu’il avait maladroitement dépensé pour les besoins de son ministère (LIB 25/3, FS 25/3).
· Liberté, Forum de la Semaine, Le Correcteur, Le Canard indépendant  font de la « violente répression » contre les manifestants du FRAC du 24 mars 2011 à Lomé ; des arrestations ont été opérées par les éléments de la gendarmerie nationale ; le 25 mars, le ministre de la Sécurité annonce la libération immédiate des interpelés (LIB 25/3, FS 25/3, COR 25/3, CI 25/3, FS 28/3). 
· Sous le titre « modernisation de la justice, un véritable fiasco », La Cible trouve qu’au bout de cinq ans, « les résultats ne sont pas au point » en dehors du badigeonnage des vieux bâtiments, le pavage de la cour intérieure, la construction de hangars et de potelets de lampes « qui s’allument quand elles le veulent ». Selon ce journal « la volonté politique d’entreprendre réellement certains réformes comme l’indépendance de la justice, la révision de l’organisation des collèges et formation du Conseil supérieur de la magistrature, (…) la mise en place effective des juridictions administratives », et surtout, l’incompétence du personnel affecté aux travaux du Programme constituent l’essentiel des « difficultés » (CIB 25/3).
· Togo-Presse signale la participation du chef de l’Etat togolais à la 39ème conférence des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO, les 23 et 24 mars 2011 à Abuja ; la crise ivoirienne, les questions de convergence macro-économique, de développement durable, sécuritaire et de démocratie ont été abordées ; une distinction honorifique a été décernée à feu président EYADEMA pour son initiative de création de l’organisation sous-régionale (TP 28/3).
· Togo-Presse, Nouvelle Expression rapportent que le 25 mars dernier, l’ambassade des Etats-Unis d’Amérique, dans le cadre de son programme « Self-Help », a octroyé, un financement de 45 millions F CFA à 20 organisations œuvrant dans le domaine communautaire» (TP 28/3).
· Forum de la Semaine rapporte que 800 réfugiés ivoiriens sont enregistrés à la Coordination nationale d’assistance aux réfugiés à la date du 26 mars 2011 (FS 28/3).
· Liberté, Le Correcteur mentionnent que le FRAC a organisé la marche de protestation contre le hold-up électoral, l’exclusion de députés ANC et la loi liberticide, le 26 mars à Lomé ; il y a eu un accrochage entre les manifestants et le convoi présidentiel au niveau de la Place Anani SANTOS (LIB 28/3, COR 28/3).
POLITIQUE ETRANGERE

ORGANISATIONS INTERNATIONALES

UE : Le Togo se prépare à bénéficier de l’"Initiative OMD" de l’UE
Plusieurs journaux rapportent que le Togo a lancé la préparation de la sa candidature  à l’Initiative OMD de l’Union européenne.

Le quotidien Togo-Presse rapporte que le 24 mars dernier, le ministère de la Planification et la Délégation de l’UE au Togo ont co-organisé une réunion dans le cadre d’une initiative européenne d’appui à la réalisation des OMD dans les pays ACP par le biais du 10ème FED doté d’une enveloppe d’un milliard d’euros. Cette initiative vise accélérer le rythme des progrès vers l’atteinte des objectifs en retard. Le Togo, qui a obtenu des progrès remarquables dans la réalisation des OMD 2 "Education pour tous" et OMD 6 "lutte contre le VIH/SIDA et autres maladies", doit répondre à certains critères d’éligibilité ; « cela dépend de la pertinence des propositions et de la qualité de la présentation faite par le gouvernement togolais », a indiqué le délégué de l’UE. Selon la ministre de la Planification, « plusieurs cadres d’accélération, notamment celui de l’OMD 1 "éliminer l’extrême pauvreté et la faim" ainsi que celui du secteur "eau et assainissement" ont été élaborés avec l’appui des partenaires ».
Le quotidien Liberté titre « retard dans la réalisation des OMD, l’Union européenne accorde un fonds supplémentaire aux pays ACP ».

Le bihebdomadaire L’Union met l’accent sur « les objectifs les plus en retard, notamment mortalité infantile et santé maternelle, accès à l’eau potable et aux services d’assainissement et réduction de la faim » (TP 25/3, LIB 25/3, UN 25/3).

AFRIQUE

Bénin : La réélection de Boni YAYI vue par la presse togolaise

La presse togolaise commente abondamment la réélection du président Boni YAYI du Bénin.

Le quotidien Togo-Presse reprend des dépêches de l’AFP sur la présidentielle du 13 mars 2011 sous les titres « Boni YAYI vainqueur du scrutin dès le premier tour avec 53 % des voix ; l’opposition conteste le résultat ; la CEDEAO appelle à la retenue ». Selon le président de la CENA, le principal adversaire, Adrien HOUNGBEDJI a obtenu 35 % des voix. Les partisans de l’opposition membres de la CENA ont physiquement tenté d’empêcher M. GNOLONFOUN de proclamer les résultats, au risque de provoquer une seconde crise dans la région. Dans l’édition suivante, « le Conseil constitutionnel a validé la réélection du président Boni YAYI » le 21 mars 2011. M. HOUNGBEDJI, 69 ans, déclare que « je n’accepterai jamais ces résultats. Je les rejette comme nuls et non avenus (…) J’ai gagné cette élection. Je suis le président élu des Béninois ». Dans l’édition du 25 mars, ce quotidien signale qu’une manifestation de l’opposition a été dispersée le 24 mars à Cotonou à coups de gaz lacrymogènes.
L’éditorialiste de Liberté titre « Bénin : le diable dans la maison ». D’après lui, « tout allait bien chez nos voisins de l’Est jusqu’au jour où l’ancien président de la BOAD, Thomas Boni YAYI, qui a séjourné pendant longtemps au Togo, a décidé de solliciter le suffrage de ses compatriotes (…) L’agneau de la BOAD s’est mué en véritable despote, régnant exactement comme GNASSINGBE père » (fraude sur la liste électorale, votes multiples, bourrages d’urnes, bureaux de vote multiples, résultats fictifs savamment distillés dans l’opinion au lendemain de l’élection. Dans un autre article, Liberté écrit que « YAYI Boni, l’élève du clan GNASSINGBE, a bien assimilé sa leçon ».
Sous le titre « élection présidentielle au Bénin, contestation autour de la victoire proclamée de Boni YAYI », Temps nouveau rapporte que « quelques journalistes triés sur le volet sont à rejoindre le président de la CENA qui donne "les indications" suivantes : Adrien HOUNGBEDJI 35,658 % ; YAYI Boni 53,176 % ».

Pour Crocodile News, « le Bénin est sur la pente glissante » depuis que ce pays, « l’un des meilleurs élèves en démocratie sur le continent africain » a entamé « une véritable marche à reculons ».
Selon L’Alternative « YAYI Boni (a réalisé) un hold-up électoral à la togolaise (…) plongeant tout doucement le Bénin dans une situation postélectorale chaotique presque sans issue ».

L’hebdomadaire Le Magnan libéré écrit que « Adrien HOUNGBEDJI s’autoproclame "président élu" » tout en dénonçant « un scrutin injuste » et « un complot » ; il appelle les béninois à mener un « combat contre la liquidation programmée de la démocratie (…) mais le calme règne dans les bastions de l’"Union fait la nation" où la contestation ne prend pas ».

Citant Le Matinal, journal béninois, Chronique de la Semaine écrit que « l’opposition mérite son échec » car le bilan du président sortant « a généreusement plaidé pour une réélection haut de gamme » : gratuité de la césarienne, gratuité de l’enseignement, les microfinances, réalisation éloquente d’infrastructures.  

D’après Dounia Le Monde, « YAYI Boni gagne frauduleusement » à partir de la liste électorale informatisée qui a éliminé 1,5 million d’électeurs, des bourrages d’urnes et des bureaux de vote fantômes.

L’hebdomadaire L’Eveil de la nation, citant le site koaci.com, écrit qu’un député de l’opposition et plusieurs manifestants ont été arrêtés ce 24 mars à Cotonou lors de la répression d’une manifestation de protestation contre la réélection de Boni YAYI.

L’hebdomadaire Aube nouvelle encense « le destin consacré (de) Boni YAYI » qui « étonne par sa grandeur et sa sagesse ».

Le bihebdomadaire Le Correcteur s’interroge si « le président sortant serait celui par qui le scandale de déficit démocratique va revenir dans le pays » ? Il indique que « l’Afrique a grand besoin que le Bénin reste un oasis de démocratie et d’élections crédibles » (TP 21/3, LIB 21/3, TN 21/3, TP 22/3, CN 22/3, ALT 22/3, ML 23/3, CHS 24/3, DLM 24/3, TP 25/3, EN 25/3, AN 25/3, COR 28/3).   
IMAGE DE LA FRANCE

Visite de travail d’un officier général au Togo
Peu de journaux togolais mentionnent la visite à Lomé du directeur de la Coopération, de Sécurité et de Défense au ministère français des Affaires étrangères et européennes.
Le quotidien Togo-Presse rapporte que le général de corps d’armée Bruno CLEMENT-BOLLEE, a visité certaines casernes militaires de Lomé du 17 au 22 mars 2011. Le 18 mars, il était à la direction générale de la police nationale, à l’école de gendarmerie et au camp des sapeurs pompiers. Le 21 mars, le général CLEMENT-BOLLEE est allé à l’état-major des FAT où il a eu un entretien en aparté avec le chef d’état-major général des FAT et une séance de travail avec des officiers supérieurs togolais. Le général français a situé sa mission sur trois axes, à savoir, le maintien de la paix et l’entraînement, la formation structurelle des élites de l’armée et la participation à la défense pour le développement du pays. L’officier général, accompagné de l’ambassadeur de France au Togo, a rendu compte de sa mission de travail d’une semaine au chef de l’Etat togolais, le 22 mars, (TP 22/3, TP 23/3).
L’AFD renforce les capacités de la BIDC
Quelques journaux rendent compte de la cérémonie de signature d’un accord de financement entre l’AFD et la BIDC.
Sous le titre « Lutte contre le blanchiment et le terrorisme, l’AFD renforce les capacités de la BIDC », le bihebdomadaire L’Union rapporte que l’ambassadeur de France au Togo et le directeur de l’Agence française de Développement d’un côté, et le président par intérim de la banque d’Investissement et de Développement de la CEDEAO de l’autre, ont signé un accord par lequel l’AFD octroie une subvention de 500 000 euros (327,9 millions F CFA) à la BIDC dans le cadre d’un projet d’expertise et d’appui technique destiné à financer le renforcement des capacités de la BIDC en matière de suivi des risques, de mise à niveau de ses procédures de lutte contre le blanchiment et de lutte contre le financement du terrorisme, ainsi qu’en matière de mise à niveau de la politique de responsabilité sociale et environnementale de l’institution.

L’hebdomadaire La Croix du Sud titre « la BIDC bénéficie d’un soutien de la France », le 18 mars dernier.

Le Canard indépendant, relève que « l’AFD appuie la BIDC » par le biais du Fonds d’Etudes et de Renforcement des Capacités (UN 22/3, CI 22/3). 
~~~~~~~~      ~~~~~~~~
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